
Communiqué de l’équipe pédagogique du collège Didier Daurat du Bourget


	 Ce jour, vendredi 7 janvier 2002, 30 personnels (26 enseignants, 2 AED, 2 AESH) sur 32 présents 

ont exercé leur droit de retrait, ayant constaté depuis la rentrée une dégradation nette de leurs conditions 

de travail. 


	 L’épidémie de Covid-19 accentue des difficultés déjà bien présentes et creusées par les différentes 

politiques d’austérité qui se succèdent depuis des années.


Ce que nous dénonçons :


- Un protocole sanitaire très insuffisant et encore allégé : les mesures préconisées comme l’aération 

des salles ou la désinfection des surfaces les plus fréquemment touchées nous apparaissent comme 

très insuffisantes au regard de la situation épidémique. Par ailleurs, la cantine continue de 

fonctionner comme avant l’épidémie. Le risque d’infection y est maximal, ce qui met la santé des 

tous les élèves et de leurs familles en danger. Nous déplorons par ailleurs l’absence de capteurs de 

CO2, pourtant vantés par le ministère, ainsi que de purificateurs d’air. En outre, aucun masque n’a 

été distribué aux personnels depuis la rentrée. Les élèves, quant à eux, ont reçu des masques en 

tissu, insuffisants pour protéger du virus.


- Une vulnérabilité accrue : en raison de l'épidémie, les moyens humains déjà insuffisants sont encore 

diminués. Les agents d’entretien sont trop peu nombreux pour assurer la désinfection de toutes les 

salles de classe, au point qu’actuellement, le nettoyage de l’ensemble des classes n’est pas assuré et 

le protocole sanitaire encore moins appliqué.


- La sécurité de nos élèves est menacée car nous faisons face à un manque d’effectif des personnels 

de vie scolaire et des professeurs, eux aussi touchés par cette vague épidémique. Un seul AED 
(assistant d’éducation) était présent à l’ouverture pour assurer la sécurité de près de 700 élèves, 

obligeant les personnels de direction, les CPE, les professeurs et les ouvriers professionnels à assurer 

des tâches de surveillance, au détriment de leurs propres missions. Cette situation est récurrente 

depuis la rentrée des vacances de la Toussaint et la direction académique n’y a apporté aucune 

réponse. À cela s’ajoute une surcharge de l’infirmerie, qui doit par ailleurs faire face à l’absence d’un 

personnel, en arrêt.


- Une stratégie sanitaire qui ne tient pas compte de la situation particulière des établissements 
de Seine-Saint-Denis où le taux d’incidence est bien supérieur à la moyenne nationale (seulement 

68% de vaccinés contre 90% dans le reste de la France). Dans notre établissement, en moyenne 160 

élèves sur 684 (pratiquement 25% des élèves) ont été absents cette semaine, principalement en 

raison du Covid. 


Ce que nous demandons :


- Un protocole sanitaire digne de ce nom afin de préserver autant que possible nos élèves, leurs 

familles et les personnels du collège. Cela passe notamment par la diminution du brassage : création de 

groupes d'élèves plus restreints, fonctionnement de la cantine par niveau, dépistages réguliers. Cela 

passe aussi par un meilleur équipement (capteurs de CO2, purificateurs d’air, masques FFP2…).


- Pour le rendre possible  : le recrutement de personnels d’éducation et d’agents afin de permettre à 



nos élèves d'être en sécurité dans le collège et à l’ensemble des personnels d'avoir des conditions de 

travail décentes.


- Plus globalement, l'arrêt de cette politique d'austérité qui vise à faire des économies sur la réussite 

de nos élèves et qui pèse chaque année plus lourdement sur leur scolarité (fermetures de classes, 

réduction des personnels, etc.)


